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ARRETE PORTANT MISE EN DISPONIBILITE A TITRE CONSERVATOIRE 

AVEC MAINTIEN DU DEMI-TRAITEMENT A L’EXPIRATION DES DROITS STATUTAIRES A CONGES POUR RAISON DE SANTE
(dans l’attente de l’avis du conseil médical OU de l’avis de la CNRACL pour une demande de mise en retraite pour invalidité)
Le Maire (ou le Président) de ……………………………………,
Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
Vu le décret n° 2011-1245 du 5 octobre 2011 relatif à l'extension du bénéfice du maintien du demi-traitement à l'expiration des droits statutaires à congé de maladie, de longue maladie ou de longue durée des agents de la fonction publique territoriale,
Vu l’épuisement des droits à congés pour raisons de santé de M ……………………………………………, au titre du congé de ………………. (« maladie ordinaire » ou « longue maladie », ou « de longue durée », à préciser selon le cas), en date du ………………………………………… 
Dans l’attente de l’avis du conseil médical devant se prononcer sur la situation de l’agent, au titre d’une décision de reprise de service, de reclassement, de mise en disponibilité ou d’admission à la retraite et ce, à l’expiration de ses droits à congés rémunérés pour raisons de santé,
OU

Vu l’avis du conseil médical en date du ……… statuant sur l’inaptitude physique totale et définitive à toutes fonctions de l’agent, 

Dans l’attente de l’avis de la CNRACL, devant se prononcer sur la demande de retraite pour invalidité de l’agent, 
ARRETE

ARTICLE 1 : 
Le paiement du demi-traitement versé à M ................................,(précisez le grade) est maintenu, à titre conservatoire, à l’issue de ses droits rémunérés à congé …………………… (de maladie ordinaire ou de longue maladie, ou de longue durée), à compter du .................................... et ce, jusqu'à la date de la décision de reprise de service, ou du reclassement, ou de mise en disponibilité d’office pour raisons de santé ou d'admission à la retraite pour invalidité.

ARTICLE 2 : 
M ................................ percevra à compter du .............. la moitié de son traitement (... échelon, indice brut ........., indice majoré ........), sans régime indemnitaire, plus l’intégralité du supplément familial de traitement. Ce traitement sera soumis aux contributions CSG et CRDS et aux cotisations CNRACL.
ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté sera :



- notifié à l’agent,



- transmis au comptable de la collectivité,



- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère

exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

   -  Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

   informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 

   site Internet www.telerecours.fr 
Notifié le : .................... 

Signature de l’agent :

	ARRETE DISPONIBILITE CONSERVATOIRE 
	07/04/2025


	ARRETE disponibilite conservatoire 
	07/04/2025
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